
Préfecture du Nord

RECUEIL

DES

ACTES

ADMINISTRATIFS

ANNÉE 2020 – NUMÉRO 307 DU 27 NOVEMBRE 2020



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉFECTURE DU NORD         ANNÉE 2020- RECUEIL N°307   DU   27  NOVEMBRE 2020 

PREFECTURE DU NORD
CABINET

Arrêté zonal portant application de mesures propres à limiter l’ampleur et les effets de la pointe de pollution de 
l’air ambiant sur la population des départements du Nord et du Pas-de-Calais

Arrêté portant réquisiton de professionnels de santé en exercice, retraité ou en cours de formation dans le 
cadre de l’épidémie de coronavirus

Arrêté portant réquisiton de professionnels de santé en exercice, retraité ou en cours de formation dans le 
cadre de l’épidémie de coronavirus

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

Avis d’appel à projets relative à la création de 1500 nouvelles places de CAES dont 100 dans le département 
du Nord

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté 2020-882 déterminant un périmètre réglementé suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire 
hautement pathogène 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Arrêté préfectoral du 7 octobre 2020 portant création d'un centre nautique, prolongement de la voie verte et ré-
gularisation du parking de covoiturage à Templeuve - dossier présenté par la Communauté de Communes Pé-
vèle Carembault 

Arrêté préfectoral du 28 avril 2020 portant sur le déplacement du barrage du Grand Dam à Morbecque et le ré-
tablissement de la libre circulation piscicole à Merville - dossier présenté par l'USAN 

SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES REGIONALES

Arrêté préfectoral portant renouvellement d’agrèment d’un groupe visé à l’article L.5143-7 du code de la Santé 
Publique

TABLE DES MATIÈRES



































Annexe 1

CAHIER DES CHARGES

Avis d’appel à projets pour la création 1     500   nouvelles places de   centres d’accueil et  
d’examen des situations   (CAES) au   national dont 100 dans le Nord à partir du 15 mars 2021  

DESCRIPTIF DU PROJET

NATURE
centres d’accueil et d’examen des situations

(CAES)

PUBLIC
Public manifestant le souhait d’effectuer une

demande d’asile ou demandeurs d’asile
TERRITOIRE Département du Nord

PRÉAMBULE

Le présent document, annexé à l’avis d’appel à projets émis par la Préfecture du Nord en vue
de la création de places de centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) dans le département du
Nord, constitue le cahier des charges auquel les dossiers de candidature devront se conformer.

Il invite les candidats à proposer les modalités de réponse qu’ils estiment les plus aptes à
satisfaire aux objectifs et besoins qu’il décrit, afin notamment d’assurer la qualité de l’accueil et de
l’accompagnement des publics.

1/ LE CADRE JURIDIQUE DE L’APPEL À PROJETS

Vu le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA),

Vu  le  règlement  départemental  sanitaire  du  Nord  dans  sa  dernière  version  du  10
décembre 2009.

Il est convenu que ce dispositif d’hébergement d’urgence a pour objectif d’offrir un sas d’accueil et
d’évaluation  des  situations  administratives  permettant  aux  migrants  de  bénéficier  de  toutes  les
informations  nécessaires  au  dépôt  d’une  demande  d’asile  et  d’une  orientation  vers  un  centre
d’hébergement adapté à leur situation. 

A  ce  titre,  le  CAES est  un  lieu  d’hébergement  d’urgence  pour  demandeurs  d’asile  piloté  par  la
préfecture et dont les règles d’admission et de sorties relèvent de l’article L. 744-3 du Code de l’entrée
et du séjour des étrangers et  du droit  d’asile (CESEDA).  Le CAES fait  ainsi  partie intégrante de
l’ensemble des dispositifs  intégrés dans le  Dispositif  national  de l’accueil  (DNA)  géré par  l’Office
Français  de  l’Immigration  et  de  l’Intégration  (OFII).  Par  commodité,  le  CAES peut  accueillir  des
migrants pendant le temps nécessaires à l’enregistrement de leur demande d’asile. 

2/ Public concerné 

Hommes et femmes isolé(e)s majeur(e)s ainsi que les familles, ayant engagé ou souhaitant engager
une démarche de demande d’asile en France.

3/ Missions et prestations à mettre en œuvre
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 l’accueil et l’hébergement dans le respect des normes minimales d’accueil définies par les textes
en 1 ;

 l’accompagnement social, administratif et sanitaire par un personnel disposant des qualifications
requises ;

 la distribution d’un kit d’hygiène d’accueil ;
 le diagnostic social et le recensement des hébergés ;
 la prise des rendez-vous au guichet unique des demandeurs d’asile (GUDA) via le SI Portail et la

préparation des groupes ;
 l’organisation du transport vers le GUDA ;

3/     Durée de séjour au CAES  

Il  conviendra de veiller à assurer la fluidité du CAES ; à ce titre la durée d’hébergement devra être
limitée à 30 jours au maximum. 

L’opérateur fera signer un contrat de séjour et un règlement de fonctionnement comportant les motifs
de fin prise en charge.

Les  entrées  et  les  sorties  dans  le  CAES seront  réalisées  par  l’OFII  notamment  en  lien  avec  la
préfecture. Chacun, dans ses missions respectives contribuera à fluidifier le dispositif.

4/     Délai de mise en œuvre et durée du dispositif  

Le  dispositif  démarrera  à  compter  15  mars  2021  pour  une  durée  d’un  an  avec  une  évaluation
conditionnant le renouvellement du dispositif. 

Le dispositif est financé pour une période d’un an à compter de la date de démarrage et pourra être
renouvelé par convention.

5/ Modalités de suivi du dispositif

L’opérateur  renseignera  toute  enquête  qui  lui  sera transmise par  les services  de l’OFII  ou de la
préfecture.

6/  Budget global annuel

Le CAES est financé sur les crédits déconcentrés de l’action 2 du BOP 303 pour un coût maximum de
25 euros par jour et par place. 
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Annexe 2

CALENDRIER DE LA CAMPAGNE DE CRÉATION DE PLACES DE CAES

Calendrier 2021 relatif à la création de places de centres d’accueil et d’examen des situations
(CAES) relevant de la compétence de la préfecture du département du Nord

Centres d’accueil et d’examen des situations (CAES)

Capacités à créer
1 500 places au niveau national et 100 places dans
le département 

Territoire d'implantation Département du Nord

Mise en œuvre Ouverture des places à partir du 15 mars 2021 

Population ciblée
Personnes manifestant le souhait de déposer une 
demande d’asile ou demandeurs d’asile

Calendrier prévisionnel 

Avis de lancement de la campagne de création de 
places de CAES : le 27/11/2020 

Date limite de dépôt : 25 janvier 2021



Annexe 3
Résumé du projet sélectionné

Campagne 2021 de création de 1 500 places de 
Centre d’accueil et d’examen des situations (CAES) dont 100 dans le département du Nord

Une fiche doit être renseignée pour chaque projet 

REGION

Nom complet du gestionnaire

Coordonnées du gestionnaire
Nom et qualité de la personne référente : 
Adresse : 
Tel : 
Courriel : 

Lieu(x) d’implantation du projet
Commune(s) : 
Département : 

Nombre de places XX places

Type de création

 Création d’une nouvelle structure de CAES
  

 Extension d’une structure de CAES existante
le cas échéant : 

numéro DN@ de la structure :
capacité antérieure de la structure : XX places

Calendrier d’ouverture

 Ouverture de toutes les places le 15/03/2021 sous réserve d’un délai de 
prévenance d’un mois

 Plan de montée en charge : 

1. … places ouvriront le JJ/MM/AAAA
2. … places ouvriront le JJ/MM/AAAA
3. … places ouvriront le JJ/MM/AAAA
4. Reproduire autant de fois que nécessaire.

Typologie de la structure

 Hébergement collectif uniquement

 Hébergement en diffus uniquement (préciser : nombre d’appartements : XX, 
capacité de chaque unité de vie : XX)

 Hébergement mixte (préciser : nombre de places en collectif : XX  / nombre 
de places en diffus : XX)

Typologie de publics 
 Public mixte (préciser : nombre de places pour familles : XX / nombre de 

places pour isolés : XX) 

 Personnes isolées uniquement

 Familles uniquement 



 Places spécifiques (femmes, PMR, …) : 

Encadrement (ETP)

Si création d’une nouvelle structure : 
     nombre d’ETP prévus : 
          dont travailleurs sociaux qualifiés : 

Si extension d’une structure existante : 
     nombre antérieur d’ETP : XX ETP
          dont travailleurs sociaux qualifiés : XX ETP

     nombre d’ETP supplémentaires prévus, le cas échéant :  XX ETP
          dont travailleurs sociaux qualifiés :XX ETP

Etat d’avancée du projet au
regard du bâti à mobiliser

 Gestionnaire déjà propriétaire ou locataire du bâti 

  Bâti à louer (préciser l’état des contacts et la nature du ou des bailleur(s) :    
                                                       

 Bâti devant faire l’objet d’une acquisition par le gestionnaire (préciser l’état 
des contacts avec le(s) vendeur(s) :  

Position des élus locaux

Coûts de fonctionnement 

Si création d’une nouvelle structure : 
       budget global en année pleine :                     
       coût journalier par place en année pleine :                   

       budget global pour la 1ère année de fonctionnement (ie. incluant la         
montée en charge) :                        

       coût journalier par place pour la 1ere année de fonctionnement :            

Si extension d’une structure existante/transformation d’un centre : 
       budget global antérieur en année pleine : XX€                      
   
       budget global en année pleine après extension : XX€
       coût journalier par place en année pleine après extension : XX€

       budget global pour la 1ère année de fonctionnement (ie. incluant la           
montée en charge) : XX€  

       coût journalier par place pour la 1ère année de fonctionnement : XX€
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Annexe 4 

Modèle de budget prévisionnel

A compléter en deux exemplaires     :  pour la première année de fonctionnement et en année  
pleine

Opérateur  

Nombre de places gérées en 2021  

Nombre de journées prévisionnelles en 
2021

 

CHARGES Montant PRODUITS Montant

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 – Achats
70 – Vente de produits finis, 
de marchandises, prestations
de services

 

Prestations de services    
Achats matières et 
fournitures

74- Subventions 
d’exploitation

Autres fournitures  
État : préciser le(s) ministère(s) 
sollicité(s) 

 

61 - Services extérieurs - Ministère de l’Intérieur

Locations -  

Entretien et réparation Région(s) :  

Assurance -  

Documentation Département(s) :  

  -  

62 - Autres services 
extérieurs Intercommunalité(s) : EPCI

 

Rémunérations 
intermédiaires et honoraires

-  

Publicité, publication  Commune(s) :  

Déplacements, missions -  

Services bancaires, autres    

Autres services extérieurs Organismes sociaux (détailler) :  

63 - Impôts et taxes -  

Impôts et taxes sur 
rémunération,

Fonds européens  

Autres impôts et taxes  
- Fonds Asile Migration et 
Intégration

 

64- Charges de personnel
L'Agence de services et de 
paiement (ASP -emplois aidés-)



Rémunération des 
personnels

Autres établissements publics  

Charges sociales   

Autres charges de 
personnel

75 - Autres produits de 
gestion courante

 

65- Autres charges de 
gestion courante

Dont cotisations, dons manuels 
ou legs

 

  Aides privées  

66- Charges financières  76 - Produits financiers  

67- Charges 
exceptionnelles

 77- produits exceptionnels  

68- Dotation aux 
amortissements

78 – Reprises sur 
amortissements et provisions

 

 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES
AFFECTÉES 

RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES 

Charges fixes de 
fonctionnement

  

Frais financiers    

Autres    

TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

86- Emplois des 
contributions volontaires 
en nature

 
87 - Contributions volontaires
en nature

 

860- Secours en nature  870- Bénévolat  

861- Mise à disposition 
gratuite de biens et services

 871- Prestations en nature  

862- Prestations    

864- Personnel bénévole  875- Dons en nature  

TOTAL TOTAL 




































































